OPINION 

D’ÀDRIEN  DU  PORT, 

Prononcé  à la  Sèànce  du  matin  \/[ 
Juillet  * ; 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


MESSIE  uns, 

C’est  eh  séparant  de  la  question  actuelle  tout 
ce  qui  lui  est  étranger,  que  Ton  peut  espérer 
d’arriver  à Un  résultat  entièrement  fondé  sur  les 
principes  essentiels  d’urie  politiqùej liste  et  ëclRi- 
^ée,etsurrintéfèt  publié;  demëmeqüe  c’est  en 
mêlant  dans  Cette  question  beaucoup  cîe  corisicîé- 
rations  qui  lui  sont  étrangères,  en  y faisant  péné- 
trer sur-tout  les  sentimeiis  qui  peuvent  naître 
dans  les  circonstances  actuelles,  que  Ton  est 
parvenu  à l’obsctircir  ou  àlâ  déplacer  : de  ma- 
nière que  l’intérêt  général  et  dürable  cle  la  Na- 
tion cède  aux  passions  fugitives  du  moment. 

Examinohs  'donc  ce  cptii  Véritablement  doit 
former  l’état  de  la  question,  je  crois  d’abord  que 
ce  n’est  point  de  décider  Si  de  la  part  dix  Roi  il 
y a délit.  Vous  êtes  accoutumés  , Messieurs,  a 
fespècter  assez  lés  principes  de  la  justice  , et 
ceux  que  vous  avez  établis  , pour  ne  pas  ignorer 
qu  il  faut  nécessairement  qu  un  délit  soit  qua- 
lifié par  une  loi  antérieure:  et  j’ai  l’avantage 
d opposer  à ceux  qùi  présentent  une  opinion 
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contraire , la  Déclaration  des  droits  même  dans 
laquelle  ils  puisent  la  source  de  leurs  argumens. 

Il  est  donc  nécessaire  d’examiner  quelle.est  la  loi 
antérieurement  établie  , clairement  énoncée  , 
d’où  l’on  pourroit  tirer  le  délit  dans  la  circons- 
tance actuelle.  C’est  ce  que  personne  n a encore 
fait,  et  ce  qu’il  me. parait  impossible  à personne 
de  faire.  La  fuite  du  Roi  ne  peut  être  considérée 
'comme  Un  délit,  puisque  la  loi  n’a  point  qualifié 
une  action  de  cette  nature  ccmme  un  délit , et 
quelle  n’a  point  déterminé  de  peine  pour  cette 

action»  , . , * . 

Yoiis  pouvez  examiner  ensuite  si  tes  princi- 
pes contenus  dans  le  Mémoire  du  Roi  peu- 
vent être  regardés  comme  une  expression  dé- 
finitive  de  sa  volonté,  relativement  à la  Constitu- 
tion. Or  , sous  ce  second  point-de- vue , il  faut 
appliquer  le  même  principe  pour  savoir  si  cette 
déclaration  pentètre  considérée  comme  une  ab- 
dication: il  aurait  fallu  qu’une  loi  constitution- 
nelle eut  déjà  déterminé  les  cas  de  la  déchéance. 

Vous  en  avez  déjà  déterminé  un , mais  ce 
n est  pas  celui  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment. Peut-être  vous  en  présentera-on  d autres 
par  la  suite  ; mais  certainement  il  est  contre 
tes  règles  de  la  justice  d'appliquer  a un  lait 
arrivé  une  Loi  qui  n’est  pas  encore  laite. 

D’ailleurs , Messieurs , il  est  facile  de  trou- 
ver dans  cette  déclaration  les  véritables  niotds 
de  l’intention  qui  s’y  manifeste.  En  effet , de 
. quelle  nature  sont  les  acceptations  faites  jus- 
|u’à  présent  des  Décrets  de  1 Assemblée  Na- 
tionale? Il  faut  se  fixer  une  bonne  fois  et  d une 
manière  claire  sur  cette  question  ; Les  accep- 
tations étoient-elles  -nécessaires  à 1 Assemblé* 
Nationale  pour  valider  ses  Décrets  . Non* 


H est  certain  que  si  l’Assemblée  n'a  point 
voulu  entamer  cette  grande  question , qu  elle 
a voulu  au  contraire  envelopper  d'un  voile 
mystérieux  , suivant  l'expression  dont  elle 
s'est  servie;  il  est  certain  * dis-je,  qu'aucune 
espèce  d’acceptation  n'étoit  nécessaire  à réta- 
blissement de  votre  Constitution  ; et  je  vous  le 
demande  : lorsque  les  Décrets  étoient  présentés 
à la  sanction  ou  à l'acceptation  du  11  oi  , si  , sur 
un  de  ces  Décrets , il  eut  déclaré  qu'il  ne  lac- 
ceptoit  pas  , auriez- vous  crû  que  le  Décret  fut 
pour  cefa  frappé  de  nullité?  Non  certes  , Mes- 
sieurs : vous  auriez  alors  exposé  clairement  vos 
principes  , et  dit  que  lorsqu'une  Nation  envoie 
des  Députés  pour  faire  une  Constitution  , per- 
sonne n a le  droit  d'opposer  sa  volonté  parti- 
culière à celle  de  la  Nation  même  ; dès -lors 
vous  auriez  déclaré  ce  que  vous  déclarez  en  ce 
moment , que  vous  n'avez  besoin  d’aucune  ac- 
ceptation du  Roi  pour  établir  notre  Constitu- 
tion, 

Cette  acceptation  étoit-elle  nécessaire  pour  le 
Roi  ? Non.  Il  n'est  point  exact,  parce  qu'il  n’est 
point  juste  de  dire  qu'une  acceptation  qui  lui 
étoit  présentée  pour  les  Décrets  constitution- 
nels , puisse  le  lier  à la  Constitution  entière.  Il 
n'y  a point  de  doute  cpe  lorsque  cette  Consti- 
tution sera  achevée  , il  sera  libre  de  l'accepter 
ou  de  la  refuser  ; cela  ne  changera  rien  à la 
Constitution,  à son  établissement,  mais  cela 
pourra  changer  sa  condition  ; il  sera  vraiment 
Roi , ou  il  cessera  de  l'être.  Ce  n’est  qu'au  mo- 
ment que  son  engagement  sera  définitif , parce 
que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'il  connoitra 
l'étendue  de  ses  devoirs , et  quil  déterminera 
s'il  veut  ou  non  se  livrer  à les  remplir. 
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A tpi  donc  ? Messieurs,  et  pour  qui  ces  accep- 
terions étoient-elles  utiles  ? Elles  l'étoieht  pour 
la  iS'ution.  seule.;  et  oh  ne  petit  pas  sê  -dissimuler 
que  , dans  le  progrès  de  nos  trav  au*  , elles  W 
facilite  infiniment  l'exécution  de  qette  Cons- 
titution et  1 organisation  des  pouvoirs  , jusqu'au 
moment  où  1 opinion  publique,  solidement  as- 
sise , s est  confiée  à notre  zèle,  et  a reconnu 
les  principes  qui  nous  dirigoient , et  ce  désir 
cpii  nous  a constamment  animés,  d'opérer 
le  bonheur  de  cet  Empire,  Jusqu'à  ce  moment 
e^e  a,  Fü  Vûir  avec  une  sorte  d inquiétude 
1 établissement  d un  ordre  si  nouveau.  JS' dus 
avons  eu  a la  vérité  le  bonheur  dés  le  com- 
mencement de  nos  travaux,  d essuyer,  de  la 
part  des  ennemis  de  la  Liberté,  une  si  vïo- 
lénte  âttaque  que  la  c onfiance  nationale  s 'est 
promptement  ralliée  autour  de  nous.  Nous  l'a- 
vons  méritée  depuis  , j'ose  le  dire  , par  tin  zèle 
constant  et  pur.  Mais  il  étoit  Utile  à l'Assem- 
blée constituante  que  Eordre  nouveau  qu'elle 
stibstitüoit  à 1 ancien , pût  s'établir  sans  secousse 
et  sans  convulsion  : comment  aurdit- ont  pu  salis 
cèla  organiser  si  promptement  Un  pays  ? Com- 
ment s est  formée  la  liaison  de  l'ancien  ordre  aoec 
1er  .nouveau  , si  ce  u est  parce  que  les  deux  pOu- 
voirsiiationaux  , celui  du  Roi  et  celui  que  la  Na- 
tion  avoir  envoyé  pour  exprimer  sa  volonté  , 
parce  que  ces  deux  pouvoirs,  dis- je,  sont  demeu- 
reèlong-tems  d'accord?  C'est  ainsi  qu'insensible-  1 
ment  les  esprits*  seLsdftt  fondus  d'ans  le  nouvel 
ordre  des  choses;  è’ést ainsi  que  les  diverses  qpi- 
nïoiisse  sont  successivement  adoûéies  et  calmées 

l'esprit  public  s'est  développé  , et  qm  enfin 
par  la  conviction  de  nos  principes,  par  là  cer- 
titude de  nos  ihtentions  patiiotiquésy  la  Kation 
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l-n  effet,  si  la  Déclaration,  des  d^its  ét-ddit 
clairement  les  droits  individuels  $ do 
homrae  ; si  elle:  déterminé  quels  sont  t .1"^ 
lesquels  la  Léciiîatrre  e le  , * .?  drot£s 

mU,  elle  ^éte  SetS  S P<îf 
man^e  dont  ils  doivent  k 

pi  opte  conservation  et  pour  mettre  lei 'citoyens 


Empire  où  la  séparation  de sjovno  ^ F ^ 

établie  et  determmée  . xl  n j 1 

'^SSES  de*  droits  qu’il  est  fa- 
elle  de  répousser  des  objections  que  Ion*  ti- 
rées d'elle- mèr»e.  - • 
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qui  le  régissent , g _ ne  très-petite  po- 

cof.Ùir  p7f™rès.petit  territoire  , du  mo- 
dulation et  a an  dans  le  gouver- 

ment,  dis-je,  il  est  nécessaire 

nemeirt.  représentatif  .dehors  ües 

d’établir  une  division  ^jf^e  ent&ux.  En 
et  même  une  ^atJn  ït  mVé  des  Repré- 
effet , lorsqu  une  chargés  de  faire  des 

sentans,  ££&  réelle  de  la 

mens,  #L  . i,  i _r  si  cette  volonté  suppo- 
peuple  puisse  decla  it  s'ü  pavoue. 

sée  est  la  sienne,  siUareeo  ’ . uelque 

Quel  est  ce  moyen?  On  a propt»  1 i 
fois  de  consulter  les  sections  ^ P je 
l’expression  de  la  volonté  des  ^P^ttre  ce 
n’ai  assurément  pas  besoin  dans 

système  absurde  qui  1 , dans  le  point 
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divers  intérêts  se  rencontrent  et  se  concilient. 

Il  est  nécessaire  néanmoins  de  placer  près  du 
Corps  législatif  un  frein  , un  moyen  d empe- 
clier  son  action  trop  rapide  et  trop  ar  Di  traire  ; 
il  faut  que  le  peuple  soit  éclairé  , et  que  1 o- 
pinion  publique  généralement  consultée  et  for- 
mée lentement , puisse  décider  si  les  Piepre- 
sentans  du  peuple  ont  'exprimé  sa  volonté  ou 
la  leur  propre  , opéré  son  bien  ou  cause  son 
malheur. 

Quel  est  ce  moyen  ? Il  y en  a de  deux  espe- 
ces. Il  peut  être  établi  un  gouvernement - tel 
que  le  nôtre,  où  le  Monarque  soit  chargé  d’ar- 
rêter ou  de  modérer  Faction  du  Pouvoir  le* 
gislatif;  qu’il  puisse,  en  suspendant  pendant 
quelque  terns  l’exécution  de  ses  Décrets , pou-: 
voir  faire  connoitre  au  peuple  s ils  lui  sont  uti-. 
les  ou  non  ; lui  donner  un  moyen  en  nom- 
mant de  nouveaux  Représentais  pendant  deux 
Législatures  successives  , ou  bien  en  agissant 
par  l’effet  plus  lent  et  plus  sûr  de  l’opinion  piw 
blique , de  corriger  les  Décrets  du  Corps  lé* 
gislatif. 

Si  le  frein  du  Corps  législatif  n est  pas  un 
Monarque,  un  seul  homme,  c’est  alors  un  Corps, 
un  Sénat , un  Conseil  exécutif , et  nos  Adver- 
saires l’ont  bien  senti;  ils  ont  senti  qu’il  étoit 
impossible  de  laisser  au  Corps  législatif  la  dé- 
cision souveraine  du  sort  de  la  ÎSation  ; et  ils 
ont  proposé  un  Conseil  d’administration  , d exé- 
cution , un  Conseil,  enfin  , nommé  par  les 
Départemens  , qui  rempliroit  les  fonctions  que 
notre  Constitution  attribue  au  Monarque. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  pour  vous , Messieurs  , 
que  de  choisir  entre  une  République  et  une 
Monarchie. 
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Voilà  , Messiéiifô,  les  propositions  entre  les* 
quelles,  je  le  répète , parce  que  je  le  vois  prouvé , 
vous  êtes  invités  à vous  déterminer  ; il  n’est 
personne  qui  n’ait  reconnu  la  nécessité  d’op- 
poser. un  pouvoir,  à un  autre  ; -çt  il  n’est  pas  , 
j’ose  le  dire;  de  la  bonne  foi  de  l’Assemblée! 
[Nationale  de  paroitre  ignorer  que  telle  est  I in- 
tention claire  , évidente  , certaine  de  plusieurs 
de  ceux  qui  ont  ici.  présenté  leurs  idées  sur  l’in- 
violabilité du  Monarque  : il  n’est  pas,  dis- je. > 
dé  la  bonne  foi  de  l’Assemblée  de  paroitre  igno- 
rer quels  ont  été  la  plupart  les  organes  de  ceux 
qui  ont  prcp osé  : de  'substituer  um  Sénat  exécu- 
tif au  Monarque.!/  d ; ’[  y . 

Ainsi , Messieurs/,,  o’esfc  entre  ces  deux  for-, 
mes  de  gouvernement  que  , quoi  que  l’on  eifc 
dise  , on  veut  vous  foreexide  choisir-  Vous  avez 
préféré,  la  forme,  de  g o uver  ne ment  iiionarehi- 
que  , et  je  croîs  qu’il  /Sera  aisé  de  prouver  que 
dans  'çjette  forme  , ia- seule  qui  convienne:  à uo.- 
fre  Empire  , à nns-'mamip  iet:à  notre;  position  , 
il  est  absolument  necessaire,,  poux:  que  le  Mo- 
narque remplisse  les  fonctions  qui  lui  sont  cou-, 
£éeS' , d’être  absolument  inviolable;:'  ' 

En  effet , il  est  clair  que  si  le  Corps  législatif 
étoit  chargé  d’eXpriraerso.u.Yeniinemeîi.t  le  voeu 
de  la  "Nation,  il  seroitu^d  éspotismn  véritable 
il  serbüfc  la  réunion  de  .tous  les.  pouvoirs:,  yéri-i 
table  définition  du  despotisme;  et  je  pense  qu’un 
despotisme  exercé  parle  .pouvoir.  Législatif,  est 
non-seulement  aussi  dangereux  , hnais  plus  fu- 
neste cent  fois  que  ceïuirpi  seroit, exercé  par  ua 
$eul  individu.  , . . 

Je  pars  clone,  de  ce  point  comnie  une  base 
convenue , et  c|qè:- per«.ûniie.  .n’attaquera  ; c’esfc? 
que  le  Cotps  législatif  ne  peut  pas"  représenter- 


souverainement  la  Nation  , parce,  qu’il  seroit 
despote  ; et  je  dis  de  plus  qu’il  ne  peut  pas  tou- 
jours représenter  la  Nation , parce  qu’alors  il  se- 
roit toujours  constituant. 

Qu’est-ce  qui  fait  la  différence  d’un  Corps 
constituant  ou  d’un  Corps  législatif?  C’est  que- 
l’un  représente  parfaitement  la  Nation  et  que 
Uautre  ne  la  représente,  que  peur  une  fonction 
déterminée.' 

Un  Corps  Législatif  qui  sefoit  dépositaire  de 
tous  les  pouvoirs  d’uneNation,  seroit  donc  non-, 
seulement  constituant , mais  despote;  sa  volonté 
seroit  la  loi  ; la  loi  seroit  la  constitution  : nous 
n’aurions  fait  que  changer  de  tyrannie. 

Maintenant  y s’il  faut  qu’il  soit  établi  un  pou- 
voir pour  arrêter  le  Corps  législatif , pour  pro- 
curer au  peuple  le  moyen  de  faire  connoitre  son 
apinion  sur  les  Décrets  de  ses  .Représentons  , je 
<Jis  que  ce.  pouvoir  doit  être  indépendant  du* 
Corps  législatif  même  r cela  sera  facile  à prou- 
ver. Si  le  Monarque  étdit  dépendant  du  Corps 
législatif , il  en  résulter  oit  que  celui  ci  pourroit> 
détruire:  son  propre  frein» 

Oulest-ce  qu’un  frein  donné  à un  pouvoir  lors- 
qu’il: peut  le  détruire  ',  lorsqu’il  peut  agir  sur 
lui,  lorsqu’il  peut , d’mie  'manière  quelconque  , 
le  înettrejdtms  sa  dépendance  ?il  est  évident  que» 
ce  frein,  est  inutile  , qii’ib  n’ëst.  qu’un  obstacle 
vain  , qui  même  irriteroit  le  Corps  législatif  et 
que  bien  loin;  -drèire  utile,  et  c le  • servir  la  liberté 
il  luLnuiroit  par.  la  tentation  cbhtinuelle  qu’au - 
roit  le  Corps  législatif  de  détruire  celui  qui  le 
contrarie..  Il  s’ensuit  donc  que  si,  pour  la  li- 
berté dé  chacun  , pour  Ftntérpt  public  , il  faut 
que  le  Corps  législatif  ait  im  frein  qui  l’arrête, 
qui  puisse  donner  au  peuple  le  moyen  d’éxpri- 
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met  ssl  volonté , il  faut  que  ee  frein  soit  entiè- 
rement indépendant  du  Corps  législatif.  Je  crois 
Messieurs , marcher  par  une  série  de  principes 
exacts,  et  c’est  pour  cela  que  j’insiste  plus  que 
je  ne  devrois  peut-être  pour  la  Bonté  mec  la- 
quelle l’Assemblée  m’écoute  : il  faut  donc  que 
le  Corps  législatif  ait  un  frein  ; il  faut  que  ce 
frein  soit  indépendant*  Maintenant  j’arrive  à la 
troisième  idée , qui  en  est  la  conséquence  im- 
médiate : c’est  qu’il  faut  que  ce  frein,  qui  est 
indépendant , soit  inviolable.- 

Commençons  d’abord  par  ôter  de  la  question 
ce  qui  n’en  est  pas.  Lorsque  le  cas  de  la  dé- 
chéance arrivera  , le  Roi  redevient  un  simple  ci- 
toyen soumis  , comme  tous  les  autres  à la  régie 
commune.  Mais  je  parle  de  celui  qui  est  Roi;  jer 
dis  que  tant  qu’il  est  Roi , il  doit  être  absolu- 
ment inviolable.  S’il  pouvoit  être  attaqué , s’il 
était  une  circonstance  où  il  put  être  attaqué  y 
il  seroit  possible  qu’il  fût  accusé*  En  effet , tout 
citoyen  peut  dire  qu’il  ne  sera  jamais  dans  le 
cas  de  la  loi  qui  a déterminé  une  peine  pour 
un  crime  ; mais  il  n’est  personne  qui  puisse  dire? 
qu’il  n’en  sera  pas  accusé.  Pour  parvenir  à un 
jugement,  pour  parvenir  à la  connoissance  d’un 
fait  et  y appliquer  la  loi , il  faut  avoir  passé  par 
une  accusation  ; on  n’arrive  à un  fait  certain  et 
prouvé  que  par  l’état  de  l’incertitude  et  du 
soupçon. 

Dès  dors , tout  homme  qui  peut  être  jugé, 
doit  être  accusable  ; tous  ceux  que  l’on  doit  ju- 
ger pour  un  fait , doivent  pouvoir  être  accuses 
pour  ce  fait.  Ainsi  lorsque  l’on  établit  des  cir- 
constances positives  , dans  lesquelles  il  doit  y 
avoir  un  jugement , pour  savoir  si  ce  fait  est 
arrivé  et  pour  venir  à ce  jugement,  ü faut 


* * „ Tl  p<;t  donc  néces- 
quil  y ait  une  acc^p°m'is  en  jugement,  qu’il 
saire,  si  le  Roi  peu  personne  qui  puissé 

puisse  etre ; accusé  -J  Mais  si  chacun 

disconvenir  de  je  se  trouve  dans 

peut  1 accuser  , des  t a personne  , 

ta  dépendance  de  (L  composent 

dans 'les  n5  mdlions  d hommes  q }Qrs  e 

l’Empire  , qui  ne  puisse  l a^^ndance  et  Fin- 
demande  ce  que  devient  1 P but$  si  néces- 

violabilité  dn  Monarque^ces^  ^ de 

•aires  a la  hbert , > Qu’est-ce  qu’un  pou- 

l’Empire  peut  l^c™^ndde  chaque  individu  , 

pend  enfin  du  Corps  ip  paccusation?  Si  le 

roit  le  seul  qui  put  • latif  si  pon  est  forcé 

Roldépend  du  Cor£  g V ;t  étre  jugé  par 

de  convenir  que  c 1 *"  Drends  mon  pie- 

un  Corps  lui  est  soumis  , }e reprei  ^ 

mier  argument,  et  je Jmande  ^ ^ ^ 

de  principe  en  pnn  P ’ exme  que  le  Corps 
rèt  àu  peuple  que  Ion  égaré, exi.eq  ^ ^ ^ 

législatif  ne  soit  pas  seul *ep  ui  îe  mo- 

lonté  nationale.  S i^sSdre  son  action,  s’il 

dère  , un  moyen  de  s P ^ cette  ionc- 

faut  que  le  Monarque,  q P ^ indépen- 

tion  , soit  indépendant , si , P évident , je 

dam , il  <l«it  «™ ni  mis  « i«- 
pense  , qu  il  ne  P 'u  ii/ipssieurs , se  commissent 

cernent.  Les  Anglois  , i;uerté  individuelle; 

fussi  bien  que  ^s  en  liberté  üsone 

quant  à leur  liberté  politique  , )ew  ^ 

Lit  de  grandes  Mrtes^  pa^e^  corruption  qui 

nement  s est  lié  à un  y , , corruption  qui 

Ministre. 


[ 


par 

circonstance  U ru  , 4U^>  «ans, aucune 

« «ssÿas&t-ssr^  ■ ->» 

voulu  d,e&  Communes, 

sieurs  , ^ Alors,,  Mes, 

s'il  'ù'-X ?pa44ÏÏ  un  4es:Anglois, 

ter?  Ils  aurolpnr  '1?  ’ P0UWiF  cim  pût  Tàrrév 
lérabfe  et  né^nnoIrU  &°US  mdesPQt^mk  lato, 
qu’un  sa^  «naède.  Dès 

us&ez  nltmll  cm’il  leurl?5  ^ePl'esentam , il  est 

"i”  «»®4  r*«  c,s  “*« 
ïu-ii  {K5®ss?afe«*r  'i'”;,&;.'î 

par  une  amori^  i v / •■-■-•  r i ns  ont  tempere 
Un  pouvoir  ou|  «*Tte  ??dea.r^tiepi^se34taas3 
est  desDotp'  ^ ' , C°unpit  point  de  supérieur 
«a  vSt'|^  mW  mît  souvent 

»-ii  -Æ^sgMrr'  “ !;?■•»“ 

v ^ AÂ*e'PP.ee . ïs atipnale  , .qui • n’a  ms-  eédé  V 
1 «ijpnessi0Q  de  la  crdim-e.  Al’:,-  tj  • ' ^ Çfc*é  * 

Par>  d^SB^mJÉ§ 

est  constamment; 


Quel  seroit  donc  ici , Messieurs  , l'intérêt  de 
ceu*  qui  ont  constamment  défendu  ia  cause  de 
la  liberté  et  du  peuple  ? Existeroit-il  des  craintes 
ou  des  espérances  pour  eux  ? Ceux  qùi  ont  bravé 
lé  pouvoir  lorsqu’il  étoit  redoutable,  dédaignent 
dé  l'attaquer  lorsque  l'opinion  semble  F écraser. 
Ce  n’és't  pas  là  qu’ils  placent  leur  coüràgé.  Je 
sais  que  quelques  individus  méprisables*  ont  osé 
supposer  des  motifs  personnels  aux  défenseurs 
de  l’autorité  royale  ; mais  je  sais  aussi  qüe  per- 
sonne Ue  les  a crus  et  ne  les  croira  jamais.  Qu  a 
de  commun  le  pouvoir  avec  un  homme  libre  ? 
La  crainte  ou  là  corruption  ont  elles  sur  lui 
cjtielqu’inffuence  ? Réussiroit  il  sur  lui  par  de 
tels  moyens  ? 

Aüx  yeux  de  l'Europe  entière  , de  la  France 
meme,  il  rùahcjuoit  ce  fleuron  à votre  couronne. 
Après  avoir  constamment  suivi  l'opinion  oui 
sembloit  attirer  sur  vous  les  vœux  de  tous  les* 
Citoyens  ; lorsque  vous  trouvez  Une  circonstance' 
grande,  importante,  où  le  bien  durable  de  votre 
pays  vous  parolt  opposé  à l’expression  passagère 
de  l’opinion  ; il  manquoit , dis  je  , à votre  cou- 
ronne ce  fleuron  , de  résister  de  nouveau  à l’in- 
fluence dont  on  a cherché  à vous  environner. 

C’est  ainsi  que  voiis  aurez  mérité  tous  les 
genres  d’estime  , parce  que  vous  aurez  déve- 
loppé tous  lès  genres  dé  couiage  ; et  /il  étoit 
possible  un  joür  de  penser  que  les  circonstances 
du  moment , qu’une  opinion  factice  > que  des 
séntimens  exagérés  , qu  une  opinion  qui  n a de 
bases  , ni  dans  la  raison  , ni  dans  l'intérêt  du 
peuple  , pût  vous  entraîner  ; alors  je  demande 
si,  au  jour  qui  n'est  pas  éloigné,  rentrés  dans 
le  sein  de  vos  familles  , comme  on  vous  Ta  dit  > 
vous  y retrouveriez  cette  véritable  estime  qui 


Rattache.  à ceux  qui  n ont  suivi  qu  une  ligne* 
qelle  du  devoir  , quelles  que  soient  les  circons- 
tances. On  vous  a dit  qu  il  falloit  presser  les 
Elections  ; je  suis  de  cet  avis  , et  peut-être  tra- 
vaille-t-on plus  efficacement  à çet  objet,  lorsque 
dans  les  comités  on  se  prépare  à vous  présenter 
Incessamment  le  travail  de  votre  révision.  ^ 

On  vous  a dit , Messieurs , qu  il  falloit  qu  un® 
Convention  prochaine  et  générale  vint  décider 
la  question  actuelle  , et  que  cela  étoit  le  moyen, 
de  remettre  le  calme  et  la  tranquillité  dan*  le 
pays  : quant  à moi*  je  ne  me  fais  pas  une  idée 
semblable  du  calme  et  de  la  tranquillité  de  ce 
pays.  Je  ne  crois  pas  , comme  on  vient  de  vous 
te  dire  , que  ce  soit  le  moyen  de  faire  taire  les 
factions  ; je  vois  au  contraire  que  la  Nation 
veut  dans  ce  moment-ci , et  desire  qu  elle  vous 
remercie  de  vous  être  chargés  du  fardeau  de 
décider  seuls  cette  grande  question  : je  vois 
qu’elle  vous  a investis  d’abord  , qu'elle  vous  a 
continué  ensuite  les  pouvoirs  et  la  confiance 
nécessaires  pour  consommer  ce  sublime  travail  ; 
je  vois  que  vous  avez  fait  le  serment  de  ne  point 
vous  séparer  que  vous  n’ayez  établi  ( je  1 ai  en- 
core relu  ce  matin  ) une  Constitution  ferme  et 
durable  , et  je  crois  que  ce  ne  seroit  pas  une 
Idée  patriotique  ; ce  seroit  au  contraire  une  vé- 
ritable foiblesse  , qu  après  avoir  passé  par  ues 
circonstances  aussi  importantes,  aussi  difficiles, 
lorsqu’il  en  arrive  une  inattendue,  de  vous  sous- 
traire à la  difficulté  de  la  vaincre  ; de  paroitre 
craindre  la  responsabilité  qui  s’en  suivra. et  d® 
remettre  à vos  successeurs  une  si  grande  question 
à décider  ; de  leur  remettre  un  gouvernement 
sans,  aucune  base  , un  pays  sans  constitution  , 
puisque  la  grande  et  importante  question  qui 


tous  occupe  , tient  à il  racine  de  la  Consfitu- 

li  Aimf  “vous  avez  à vous  déterminer  entre  deux 
grands  partis , celui  de  vous  saisir  seuls , comme 
vous  le*  devez , du  droit  et  du  danger  de  ter- 
rer la  Constitution  qui  est  déjà  si  avancée  , 
et  de  laisser  uii  ordre  constant  et  durable  a vos 
successeurs  , ou  bien  de  vous  retirer  au  mo- 
ment où  elle  est  en  péril , lorsque  Je  pouvom 

qui  doit  la  mettre  en  mouvement  n est  pas  assis 

et  déterminé , et  de  vous  en  aller  dans  ces  cir 
constances,  j’oserai  le  dire,  de  vous  enfmr- 
Non,  Messieurs  , vous  ne  mettrez  ^ " 

sard,  vous  ne  compromettrez  pas  une  Consti- 
tution presque  finie , le  fruit  de  tant  de  travaux , 
d’un  patriotisme  épuré  ; vous  ne  craindrez  . 

cune  espèce  d’inculpation , vous  suivrez  ce  que 

la  Nation  entière  vous  demande , le  devoir 
quelle  vous  a imposé  ; vous  déterminerez  d une 
manière  vigoureuse  et  prompte  1 ?P*”1 
tante  de  l’Empire.  Par  cette  détermination , qui 
empêchera  toute  espèce  de  divisions,  qui  anéan- 
tira toutes  les  factions,  qui  ralliera  tout  le  monde 
au  seul  objet  qui  doit  rallier  les  François  , c est- 
à-dire  à la  Constitution  ; par  cette  mesure , dis- 
je  , vous  recueillerez  les  bénédictions  de  la  Na- 
tion entière , et , je  ne  crains  pas  de  vous  le 
dire  vous  pourrez  aller  promptement  les  re- 
cueillir  vous-mêmes  , ces  bénédictions , parce 
au’ une  fois  cette  discussion  décidée  , il  ri  y a 
plus  d'obstacles  à ce  que  votre  révision  vous 
Lit  très  incessamment  présentée  ; que  dés  lors 
elle  termine  la  Constitution  qui  sera  présentée 
au  Monarque  , et  sur  laquelle  il  auia  à décider 
s’il  veut  ou  non  remplir  la  place  enunettîcqut 
lui  est  destinée.  Ce  moment  venu , Messieurs , 


I 4 'JL 

Tfeh  né'Tétrf  wfiàtt.'jSfe*  ' Votre-  .serment  est 
remplira  Constitution  est  achevée,  et  la  Eranee 
entière  est  réunie , jé  ne  crains  pas  de  l’affirmer 
dans  uné  même  opiniori.*  / 

Je^detean^e  donc  , Messieurs;  quë  cette  dé- 
hbécmionv  dont  d’objet  a occupé  lès  esprits 
du  moment  même  où  1’événctfi.ent  est  arrivé  ’ 
ne  soit  désormais  prolongée  que  le  tems  né- 
cessaire pour  que  l’Assemblée  Nationale  soit 
«utbsamment  éclairée  sur  le  parti  quelle  doit 
prendre  , et  sur  lequel  néanmoins  les  principes 
de  la  Constitution  et  l'intérêt  publie  ne  lui  uer* 
mettent  pas  d’hésiter.  r 


* • * 

A PAU,  chez  D au mo n.  Imprimeur  du;  Département 
tàr  Biffes^Pyréïéesi  - — ' • 


